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Eure

pour les femmes issues 
de l’immigration

Guide

La famille
Les trois formes d’union
en France
- Le mariage : acte juridique basé sur le 

consentement mutuel des deux époux. Seul 
le mariage civil est reconnu légale ment, il 
doit donc obligatoirement intervenir avant un 
mariage traditionnel ou religieux.

- Le pacte civil de solidarité (PACS) : 
contrat conclu entre deux personnes, de sexe 
différent ou de même sexe, pour organiser 
leur vie commune.

- Le concubinage, ou union libre : union de 
fait, carac térisée par une commu nauté de vie 
stable entre deux personnes de sexe différent 
ou de même sexe.

Les ruptures d’union 
en France
Tout comme vous pouvez décider librement de 
vivre en couple, vous pouvez décider de mettre 
fi n à votre vie commune. Après la rupture, des 
aides peuvent vous être attribuées (voir CAF).

-  Si vous souhaitez rompre le mariage, vous 
pouvez demander le divorce. Il existe différentes 
procédures qui ont lieu au Tribunal de Grande 
Instance. L’assistance d’un avocat est obli ga-
toire (vous pouvez bénéfi cier de l’aide juridic -
tionnelle, sous condition).

- Si vous souhaitez seule rompre le PACS, vous 
devez en informer votre parte naire et adresser 
copie de ce courrier au tribunal d’instance 
ayant reçu la décla ration de PACS. Si vous 
êtes d’accord entre partenaires, vous faites 
une déclaration conjointe de rupture.

- La répudiation n’existe pas en droit français.

L’autorité parentale
L’autorité parentale est l’ensemble des droits et 
devoirs des parents à l’égard de leurs enfants, 
âgés de moins de 18 ans. Elle est exercée en 
commun et à égalité par les deux parents, qu’ils 
soient mariés ou non, qu’ils vivent ensemble ou 
séparément (sauf cas particuliers).

L’enlèvement international 
ou le déplacement 
illicite d’enfants
Un parent ne peut pas décider seul d’emmener 
son enfant vivre dans une autre ville ou dans 
un autre pays sans l’accord de l’autre parent 
ou du juge aux affaires familiales. En cas de 
menace, vous pouvez vous adresser à la Police, 
la Gendarmerie ou la préfecture.

Le regroupement familial
D’une manière générale, vous pouvez être 
rejointe en France par votre conjoint majeur 
et vos enfants mineurs, et/ou par vos enfants 
mineurs d’une précédente union, ou par les 
enfants mineurs de votre conjoint. Ils béné-
ficieront d’un titre de séjour et du droit de 
travailler, selon leur âge.

Ce regroupement ne peut se réaliser que sous 
certaines conditions. Pour toute infor mation, 
s’adresser à l’OFII.

Caisse d’allocations familiales (CAF) 
de l’Eure : 0810 25 27 10

Centre d’information sur les droits 
des femmes et des familles de l’Eure 
(CIDFF) : 12 rue de l’Esperanto à Evreux, 
02 32 33 44 56

Maison de la justice et du droit (MJD) : 
à Evreux 02 32 32 07 91
à Louviers 02 32 40 96 60
à Pont-Audemer 02 32 41 78 90
à Vernon 02 32 71 28 10

Offi ce français de l’immigration 
et de l’intégration (OFII) : 
02 32 18 09 94

Police, gendarmerie : 17

Les pratiques 
interdites
Les violences
Les violences – physiques, sexuelles, 
morales, économiques ou psycho lo giques 
– notamment commises par le conjoint ou 
l’ex-conjoint sont interdites par la loi et 
leurs auteurs condamnés par la loi.
Pour une urgence, faites le 17 (police, 
gendar merie). Pour une écoute, faites le 
39 19.

Les mariages forcés
Le mariage exige le consentement mutuel des 
futurs époux. S’il est prouvé que l’un des deux 
époux (ou les deux) a été contraint de se marier, 
le mariage peut être annulé. L’âge légal pour se 
marier est de 18 ans.

Une consultation gratuite dans une Maison 
de la justice et du droit (MJD) vous aidera à 
entreprendre des démarches.

Les mutilations 
sexuelles féminines
Toute mutilation pratiquée sur les organes géni-
taux, notamment l’excision et l’infi bu lation, est 
interdite.
Les peines peuvent atteindre 20 ans d’emprison-
nement et 150 000 € d’amende. La loi française 
s’applique lorsque la mutilation est commise en 
France ou dans un pays étranger.

La polygamie
En France, le mariage d’un homme avec 
plusieurs femmes est interdit, c’est un délit 
sanctionné pénalement. Un homme ne peut 
donc pas se marier sur le territoire français 
s’il a déjà une épouse dans son pays d’origine. 
La peine est de 1 an d’emprisonnement et 
45 000 € d’amende.

En cas de litige, le juge applique au procès soit 
la loi française, soit la loi étrangère déterminée 
par la nationalité des parties. Ces questions 
sont complexes, il est conseillé de consulter 
des professionnels du droit.

La dissimulation du visage
Nul ne peut, dans l’espace public, porter une 
tenue destinée à dissimuler son visage (loi 
d’octobre 2010, applicable depuis avril 2011). 
La peine peut aller de 150 € à 30 000 € 
d’amende. Toute personne est concernée, quel 
que soit son sexe, son âge ou sa nationalité.

Association d’aide aux victimes 
(AVEDE-ACJE) : 02 32 23 15 15

Centre d’information sur les droits 
des femmes et des familles de l’Eure 
(CIDFF) : 12 rue de l’Esperanto à Evreux, 
02 32 33 44 56

Maison de la justice et du droit (MJD) : 
à Evreux 02 32 32 07 91
à Louviers 02 32 40 96 60
à Pont-Audemer 02 32 41 78 90
à Vernon 02 32 71 28 10

Police, gendarmerie : 17

Groupe femmes pour l’abolition 
des mutilations sexuelles (GAMS) : 
01 43 48 10 87 ou 06 78 04 40 29

Le logement
Vous cherchez un logement
« Le droit à un logement décent et indé pendant 
[…] est garanti par l'État à toute personne 
qui, résidant sur le territoire français de façon 
régulière […], n'est pas en mesure d'y accéder 
par ses propres moyens ou de s'y maintenir. » 
(loi DALO)

Vous pouvez vous renseigner auprès de 
l’assistant-e de service social de secteur dans 
votre mairie ou à la Direction dépar tementale 
de la cohésion sociale (DDCS) à la préfecture.

En cas d’urgence, faites le 115 ou appelez 
l’association La Pause (héber gement 
ponctuel d’urgence).

Autres situations
- Si votre époux est polygame et si vous 

souhaitez accéder à un logement séparé, 
vous pouvez être aidée : ren seignez-vous 
auprès d’un travailleur social.

- Si vous avez des problèmes avec votre 
logement actuel : contactez l’Asso ciation 
dépar tementale d’information sur le loge ment 
(ADIL).

Les aides (sous conditions)
- Prestations logement auprès de la CAF.
- Fonds de solidarité pour l’habitat 

auprès du Conseil général.

Agence départementale d’information 
sur le logement (ADIL) : 
02 32 24 06 66

Caisse d’Allocations Familiales (CAF) : 
0810 25 27 10

Conseil général de l’Eure : 
02 32 31 50 50

Direction départementale 
de la cohésion sociale (DDCS) : 
02 32 24 86 01

Association La Pause : 02 32 33 52 76
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La santé
L’accès aux soins
Toute personne se trouvant sur le territoire 
français a droit aux soins. Si vous êtes en 
situation régulière, vous disposez d’une couver-
ture sociale avec un numéro de sécurité sociale :

-  soit parce que vous travaillez ou êtes ratta-
chée à votre conjoint qui travaille ;

-  soit, parce que vous ne travaillez pas ou vous 
êtes en France depuis plus de 3 mois, par la 
couverture maladie uni ver selle (CMU).

Dans tous les autres cas, s’adresser à la Perma-
nence d’accès aux soins de santé (PASS) de 
l’hôpital le plus proche.

La Caisse primaire d’assurance maladie 
(CPAM) délivre une carte Vitale à présenter 
aux consultations, à l’hôpital, dans les 
pharmacies.

La contraception
La contraception est l’ensemble des mé thodes 
utilisées pour éviter une grossesse que vous ne 
désirez pas. C’est un droit inscrit dans la loi. 
Aucune autorisation de la famille ou du conjoint 
n’est nécessaire.

Pour choisir la méthode qui vous convient le 
mieux, vous pouvez vous adresser à :

- un médecin généraliste,
- un médecin gyné cologue et, dans 

certaines condi tions, une sage-femme,
- un centre de planifi cation et d’éducation 

fami liale qui propose des consultations 
médi cales gratuites et confi dentielles.

Si vous êtes mineure, vous n’avez pas 
besoin de l’autorisation de vos parents 
pour obtenir une contraception.

L’interruption volontaire 
de grossesse (IVG)
Vous êtes enceinte et vous ne voulez pas 
poursuivre cette grossesse, vous pouvez décider 
d’une interruption volontaire de grossesse 
(IVG). C’est un droit inscrit dans la loi. Aucune 
autorisation de la famille ou du conjoint n’est 
nécessaire.

Adressez-vous le plus tôt possible à un médecin 
dans un cabinet médical, dans un centre de 
planifi cation ou dans un hôpital. L’IVG doit être 
pratiquée avant la fi n de la 12e semaine de 
grossesse.

Centres de planifi cation : 
Bernay (02 32 4 563 11)
Evreux (02 32 39 15 00)
Gisors (02 32 27 76 24)
Louviers (02 32 25 75 66)
Pont-Audemer (02 32 42 88 90)
Val de Reuil (02 32 61 11 15)
Verneuil sur Avre (02 32 23 60 32)
Demander l’adresse en mairie ou auprès 
de l’assistant-e social-e de secteur.

Caisse primaire d’assurance maladie 
(CPAM) : 36 46

L’emploi
Pôle emploi
Toute personne à la recherche d'un emploi doit 
s'inscrire comme demandeur d'emploi auprès 
de Pôle emploi, pourvu qu’elle soit en situation 
régulière avec autorisation de travailler et 
sous réserve de certaines conditions (âge, 
aptitude physique…). Le rôle de Pôle emploi 
est d’effectuer le suivi et le contrôle des 
demandeurs d’emploi.

Pour bénéfi cier des services de Pôle emploi, 
vous devez vous y inscrire comme demandeur 
d’emploi :

-  soit en vous connectant sur le site 
www.pole-emploi.fr

- soit par téléphone au 39 49.
Si vous avez déjà travaillé en France, vous 
pourrez peut-être prétendre à une indemnité de 
chômage. À votre inscription, Pôle emploi vous 
indiquera vos droits.

Les Missions locales 
et Permanences d’accueil, 
d’information et d’orientation 
(PAIO) pour les jeunes
Les Missions locales aident les jeunes de 16 à 
25 ans à obtenir un emploi ou à accéder au 
dispo  sitif de formation professionnelle. L’accompa -
gnement des Missions locales permet éga-
lement aux jeunes de faire face aux diffi  cultés 
de la vie quotidienne et traite les questions 
relatives au logement, au transport, à la santé, 
à l'autonomie fi nancière.

Le revenu de 
solidarité active (RSA)
Le revenu de solidarité active (RSA) est une 
aide fi nancière qui peut être attribuée sous 
réserve de certaines conditions aux personnes 
qui ont un emploi mais dont les revenus sont 
limités, aux personnes privées d’emploi ou aux 
personnes élevant seules des enfants.

La demande de RSA se fait au choix auprès de 
la mairie de son domicile, auprès des services 
sociaux du Département ou auprès de la Caisse 
d’allocations familiales (CAF).

Pôle emploi : 3949 ou www.pole-emploi

Conseil général de l’Eure : 
02 32 31 50 50

Caisse d’allocations familiales (CAF) : 
0810 25 27 10

Missions locales :
Pays d’Evreux et Eure Sud 02 32 39 77 04
Vernon-Seine-Vexin 02 32 51 50 65
Louviers Val-de-Reuil Andelle 
02 32 59 76 80

Permanence d’accueil, d’information 
et d’orientation (PAIO) :
Bernay 02 32 43 36 80
Pont-Audemer 02 32 41 16 83

Les titres 
de séjour
Le séjour
Vous avez plus de 18 ans et vous souhaitez 
séjourner plus de 3 mois en France, vous 
devez demander un titre de séjour. Les mineures 
étrangères âgées de 16 à 18 ans qui veulent 
exercer une activité profes sionnelle en France 
sont également concernées.

Il existe 3 types de titres de séjour :

- l’autorisation provisoire de séjour, valable de 
1 à 6 mois et renouvelable,

- la carte de séjour temporaire, valable 1 an et 
renouvelable. Elle peut comporter diverses 
mentions (étudiante, travailleuse temporaire, 
travailleuse sai sonnière, salariée, vie privée et 
familiale, etc.),

- la carte de résident, valable 10 ans et renou-
velable, sauf si sa titulaire s’est absentée plus 
de 3 ans consécutifs du terri toire français.

Pour faire 
la demande
Vous devez vous présenter dans les 3 mois 
suivant votre entrée en France à la préfec-
ture ou à la sous-préfecture. Des asso ciations 
peuvent vous aider à constituer votre dossier.

Si l’administration ne vous a pas répondu dans 
un délai de 4 mois, c’est que votre demande 
de titre de séjour est rejetée. Vous pouvez 
alors contester cette décision devant le tribunal 
administratif de votre lieu de résidence.

Attention : si vous êtes mariée à un Français 
ou autorisée à séjourner en France au 
titre du regroupement familial, et si vous 
êtes séparée de votre époux en raison de 
violences conjugales, le Préfet peut, sous 
condition, vous accorder le renouvel lement 
de votre carte de séjour temporaire.

Asile
En application de la Convention de Genève 
de 1951, le statut de réfugié est accordé « à 
toute personne […] craignant avec raison d’être 
persécutée du fait de sa race, de sa religion, 
de sa nationalité, […], ou de ses opinions 
politiques […] ». Le statut de réfugié peut aussi 
être accordé aux personnes fuyant le mariage 
forcé, l’exploi tation sexuelle, les mutilations 
génitales, etc.

Pour faire la demande : dès votre arrivée, vous 
devez vous rendre à France terre d’asile, qui 
prendra un rendez-vous à la préfecture de région 
à Rouen. Celle-ci, en fonction de votre situation, 
vous remettra une autorisation provisoire de 
séjour ainsi qu’un dossier à remplir et compléter 
en français. Vous devrez l’envoyer dans un délai 
de 21 jours à l’Offi ce français de protection 
des réfugiés et apatrides (OFPRA). Celui-ci vous 
convoquera.

Attention : en cas de refus de l’OFPRA, vous 
aurez un mois pour porter recours devant 
la Cour nationale du droit d’asile (CNDA).

Préfecture de l’Eure : 
boulevard Georges Chauvin, à Evreux
02 32 78 27 27

Sous-préfectures :
3 rue de la Sous-Préfecture à Bernay
02 32 46 76 87
10 rue de la Sous-Préfecture à Andelys
02 32 54 74 87

France terre d’asile :
1 rue Jacquard à Evreux 02 32 23 10 25

Offi ce français de I’immigration 
et de l’intégration (OFII) : 
02 32 18 09 94
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La familia
Três formas de união em França
- O casamento : acto jurídico baseado no 

consen timento mútuo dos dois esposos. Só 
o casamento civil é reconhecido legalmente, 
portanto ele deve intervir obrigatóriamente 
antes do casamento tradicional ou religioso.

- O pacto civil de solidariadade (PACS) : 
contrato concluído entre duas pessoas de sexo 
diferente ou do mesmo sexo, para organisar a 
sua vida comum.

- A concubinagem, ou união livre : união de 
facto, caracterizada por uma comunidade 
de vida estável entre duas pessoas de sexo 
diferente ou do mesmo sexo.

O divórcio. 
As rupturas de união em França
▄ Tal commo pode viver libremente em casal, 
voçê pode decidir por fi m à sua vida comum. 
Após a ruptura, ajudas podem-lhe ser atribuídas 
(ver CAF).
-  Se é casada, voçê pode pedir o divórcio. 

Existem procedimentos diferentes que se 
passam no Tribunal de Grande Instance. 
A assistência dum advogado é obrigatória 
(pode benefi ciar da ajuda jurídica, segundo 
condições).

- Se deseja sózinha acabar com o PACS, disso 
voçê deve informar o seu companheiro e 
endereçar uma cópia desse correio ao Tribunal 
d’Instance que recebeu a declaração do 
PACS. Se os dois estiverem de acordo os dois, 
fassam então uma declaração de ruptura.

- À repudiação não existe em direito françês.

A autoridade paternal
▄ A autoridade paternal é o conjunto dos direitos 
e deveres dos pais em relação ao seus fi lhos de 
menos de 18 anos de idade. Ela é exercida em 
comum e igualmente pelos dois pais, que eles 
sejam casados ou não, que vivam juntos ou 
separados (salvo casos particulares).

O rapto internacional 
ou deslocação ilícita das 
dos fi lhos
▄ U pai (ou mãe) não pode decidir sózinho 
de levar o seu fi lho (ou fi lha) viver numa outra 
cidade ou num outro país sem o acordo do outro 
pai (ou mãe), ou do juiz dos assuntos familiares. 
Em caso de ameaças voçê pode dirigirir-se à 
polícia à Gendarmerie ou à préfecture.

Regrupamento familiar
▄ De uma maneira geral em França o seu 
conjuge pode juntar-se consigo (se o conjugue 
não é um menor), assim como os seus fi lhos 
menores (de si própria), e/ou pelos seus fi lhos 
menores duma precedente união sua, ou pelos 
fi lhos menores do seu conjugue. Todos eles 
benefi ciam dum título de estadia e do direito de 
trabalhar, segundo a idade que tiverem.
Este regrupamento não pode ser realisado sem 
acordos sob certas condições. Para toda a infor-
mação a esse respeito dirigir-se ao OFII.

Caisse d’allocations familiales (CAF) 
de l’Eure : 0810 25 27 10

Centre d’information sur les droits 
des femmes et des familles de l’Eure 
(CIDFF) : 12 rue de l’Esperanto à Evreux, 
02 32 33 44 56

Maison de la justice et du droit (MJD) : 
à Evreux 02 32 32 07 91
à Louviers 02 32 40 96 60
à Pont-Audemer 02 32 41 78 90
à Vernon 02 32 71 28 10

Offi ce français de l’immigration 
et de l’intégration (OFII) : 
02 32 18 09 94

Police, gendarmerie : 17

Práticas proíbidas
As violências
As violências- físicas, sexuais, morais, 
econó micas ou psicológicas, que podem ser 
cometidas nomeadamente pelo conjugue ou 
ex-conjuge são proíbidas pela lei e os seus 
autores condenados pela lei.
Para uma urgência ligue para o 17 (polícia ou 
gendarmerie). Para uma escuta ligue para o 
39 19.

Os casamentos forçados
▄ O casamento exige o consentimento mútuo 
dos futuros esposos. Se é provado que um 
dos dois (ou os dois) foi obrigado a casar-se, o 
casamento pode ser anulado. A idade legal para 
se casar é de 18 anos.
Uma consulta gratuíta na Maison de la Justice 
et du Droit (MJD) vos ajudará a fazer os proce-
dimentos administrativos.

As mutilações sexuais femininas
▄ Toda mutilação praticada nos orgãos genitais, 
nomeadamente a excisão, e a infibulação, é 
proíbida.
As penas podem atingir 20 anos de prisão e 
150 000 € de multa. A lei françesa se aplica logo 
que a mutilação é cometida em França ou num 
país estrangeiro.

A poligamia
▄ O casamento dum homem com várias 
mulheres é proíbido, é um delito sancionado 
penalmente. Um homem não pode assim casar-
se no território françês se ele já tem esposa no 
seu país de origem. La pena es de 1 año de 
encarcelamiento y 45 000 euros de multa.
Em caso de litígio, o juíz aplica seja a lei 
francesa, seja a lei estrangeira determinada 
pela nacionalidade das partes. Estas questões 
sendo complicadas, é aconselhado consultar os 
profi ssionais do direito.

A dissimulação do rosto
▄ In the public space, no one is allowed to wear 
some clothing with the intention of dissimulating 
his/her face (October 2010 law, relevant since 
April 2011). The penalty can reach 150 euros to 
30 000 euros.

Association d’aide aux victimes 
(AVEDE-ACJE) : 02 32 23 15 15

Centre d’information sur les droits 
des femmes et des familles de l’Eure 
(CIDFF) : 12 rue de l’Esperanto à Evreux, 
02 32 33 44 56

Maison de la justice et du droit (MJD) : 
à Evreux 02 32 32 07 91
à Louviers 02 32 40 96 60
à Pont-Audemer 02 32 41 78 90
à Vernon 02 32 71 28 10

Police, gendarmerie : 17

Groupe femmes pour l’abolition 
des mutilations sexuelles (GAMS) : 
01 43 48 10 87 ou 06 78 04 40 29

Alojamento
Voçê procura um alojamento
▄ “Qualquer pessoa no território françês tem 
direito a um alojamento decente.” (lei DALO)

Voçê pode informarmar-se junto do/a assistente 
do serviço social de sector.ous, câmara muni-
cipal ou na Direction départemantale de la 
cohésion sociale (DDCS) ou na préfecture.
En caso de urgência ligue para o 115, ou 
chame a associação La Pause (alojamento 
pontual de urgência).

Outras situações
- Se o seu esposo é poligâmo e se voçê 

deseja aceder a um alojamento separado, 
voçê pode ser ajudada : informe-se com um 
trabalhador social.

- Se tem difi culdades, problemas com o 
alojamento actual, contactar a ADIL.

As ajudas (sob condições)
- Ajudas para o alojamento a ver com a CAF.
- Fundo de solidariadade para a habitação a ver 

com o Conseil général.

Agence départementale d’information 
sur le logement (ADIL) : 
02 32 24 06 66

Caisse d’Allocations Familiales (CAF) : 
0810 25 27 10

Conseil général de l’Eure : 
02 32 31 50 50

Direction départementale 
de la cohésion sociale (DDCS) : 
02 32 24 86 01

Association La Pause : 02 32 33 52 76
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Saúde
O acesso aos tratamentos
▄ Everyone in France is entitled to health care. 
If you are a legal immigrant, you have social 
security with your own identifi cation number :
-  either because you work or your spouse works,
-  either you don’t work and you are in France for 

over 3 months and have CMU.
For any other cases, go to the PASS in the 
nearest hospital.
The CPAM will give you a “carte Vitale” to be 
shown every time you visit a doctor, in case 
of hospitalization and when purchasing your 
medications.

A contracepção
▄ A contracepção é o conjunto de métodos 
utilisados para evitar uma gravidez que 
voçê não deseja. É um direito inscrito na lei. 
Nenhuma autorisação da família ou do conjugue 
é necessária.
Para escolher o método que mais lhe convém, 
voçê pode dirigir-se a :
-  um médico generalista,
- um médico genicologista e em certas 

condições, a uma parteira,
-  um centro de planifi cação e de éducação 

familiar que propõem consultas médicas
gratuítas e confi denciais.
Se voçê é menor não precisa de autorização 
dos seus pais para obter uma contracepção.

A interrupção voluntária 
da gravides (IVG)
▄ Voçê está grávida e voçê não quer continuar 
essa gravidez, voçê pode decidir duma 
interrupção voluntária de gravidez (IGV). É um 
direito inscrito la lei. Nenhuma autorização da 
família ou do conjugue é necessária.
Dirija-se o mais cedo possível a um médico num 
gabinete de médicos num centro de planifi cação 
ou num hospital. O IGV deve ser praticado antes 
da 12da semana de gravidez.

Centres de planifi cation : 
Bernay (02 32 4 563 11)
Evreux (02 32 39 15 00)
Gisors (02 32 27 76 24)
Louviers (02 32 25 75 66)
Pont-Audemer (02 32 42 88 90)
Val de Reuil (02 32 61 11 15)
Verneuil sur Avre (02 32 23 60 32)
Demander l’adresse en mairie ou auprès 
de l’assistant-e social-e de secteur.

Caisse primaire d’assurance maladie 
(CPAM) : 36 46

O emprego
Pôle Emploi
▄ Qualquer pessoa à procura dum emprego deve 
inscrever-se como pessoa à busca de emprego 
junto do Pôle emploi, na medida em que está em 
situação regular com autorização de trabalhar 
e sob reserva de algumas condições (idade, 
aptitudão física…). O papel do Pôle Emploi é de 
efectuar o seguimento e o contrôle das pessoas 
à procura de emprego.
Para benefi ciar destes serviços de Pôle Emploi, 
voçê deve inscrever-se como pessoa à procura 
de emprego :
- seja ligando ao 

www.pole-emploi.fr
-  seja pelo telefone ao 39 49.
Se já trabalhou em França, talvez voçê possa 
pretender a uma indemnisação de desemprego. 
No momento da sua inscrição, Pôle Emploi 
indicar-lhe-á os seus direitos

As Missions locales/PAIO
▄ As Missions locales ajudam os jovens de 
16 aos 25 anos a obter um imprego ou aceder 
ao dispositivo de formação profi ssional. O 
acompanhamento das Missions locales permete 
igualmente aos jovens de fazerem face às 
difi culdades da vida quotidiana et trata das 
questões relativas ao alojamento, ao transporte, 
à saúde, à autonomia fi nanceira.

RSA
▄ O RSA é uma ajuda fi nanceira que pode ser 
atribuída sob reserva de certas condições às 
pessoas que têm um emprego mas cujos ganhos 
são limitados, às pessoas privadas de emprego, 
ou pessoas estando sózinhas criam crianças.
O pedido do RSA faz-se à escolha na mairie 
do seu domi cílio, nos serviços sociais do 
Département ou na CAF.

Pôle emploi : 3949 ou www.pole-emploi

Conseil général de l’Eure : 
02 32 31 50 50

Caisse d’allocations familiales (CAF) : 
0810 25 27 10

Missions locales :
Pays d’Evreux et Eure Sud 
02 32 39 77 04
Vernon-Seine-Vexin 02 32 51 50 65
Louviers Val-de-Reuil Andelle 
02 32 59 76 80

Permanence d’accueil, d’information 
et d’orientation (PAIO) :
Bernay 02 32 43 36 80
Pont-Audemer 02 32 41 16 83

Títulos de estadia
A estadia
▄ Voçê tem mais de 18 anos e deseja estar 
mais de 3 meses em França, voçê deve pedir 
um título de estadia. As menores estrangeiras 
de 16 a 18 anos de idade que querem exercer 
uma actividade profi ssional em França são 
igualmente abrangidas.
Existem 3 tipos de estadia :
- autorisação provisória de estadia, válida de 1 a 

6 meses e renovável,
- a carte de séjour (carta de estadia) temporária, 

válida 1 ano e renovável. Ela pode comportar 
diversas menções (estudante, trabalhadora 
temporária, trabalhadora sasonal, assala riadas, 
vida privada e familiar, etc.),

- a carta de residente, válida 10 anos e renovável, 
salvo se a sua titular se ausentou mais de 
3 anos consecutivos do território françês.

Para fazer o pedido
▄ Voçê deve apresentar-se nos 3 meses que 
seguem a sua entrada em França, à préfecture 
ou à sous-préfecture. Associações podem ajudá-
la a constituir o seu dossié.
Se a administração não lhe respondeu num 
prazo de 4 meses, é porque o seu pedido de 
titre de séjour (título de estadia) est rejeitado. 
Voçê pode então contestar essa decisão em 
frente do tribunal administrativo do seu lugar de 
residência.
Atenção : se voçê é casada com um Françês 
ou autorisada a permanecer em França ao 
título de regrupamento familiar, e se voçê 
está separada do seu esposo por causa de 
violências conjugais, o Préfet pode, sob 
condições, conceder-lhe a renovação da sua 
carte de séjour temporária.

Asilo
▄ Em aplicação da Convenção de Genébra de 
1951, « o estatuto de refugiado é concedido a 
toda a qualquer pessoa temendo ser perseguida 
por causa da sua raça, da sua religião, da sua 
nacionalidade, das suas opiniões políticas, 
etc. »… O estatuto de refugiado pode também 
ser concedido às pessoas fugindo um casamento 
forçado, exploração sexual, as mutilações 
sexuais femininas, etc.
Para fazer o pedido : desde a sua chegada, deve 
dirigir-se à “France terre d’asile” que marcará 
entrevista à préfecture da região de Rouen. 
Esta, em função da sua situação, lhe dará une 
autorização provisória de estadia assim que 
um dossié a preencher e completar em françês. 
Voçê deverá enviá-lo num praso de 21 dias à 
OFPRA. Este convocá-la-á.
Atenção em caso de recusa da OFPRA, voçê 
terá um mês para fazer um recurso em frente 
da CNDA.

Préfecture de l’Eure : 
boulevard Georges Chauvin, à Evreux
02 32 78 27 27

Sous-préfectures :
3 rue de la Sous-Préfecture à Bernay
02 32 46 76 87
10 rue de la Sous-Préfecture à Andelys
02 32 54 74 87

France terre d’asile :
1 rue Jacquard à Evreux 02 32 23 10 25

Offi ce français de I’immigration 
et de l’intégration (OFII) : 
02 32 18 09 94
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